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[bookmark: _Toc241672281]PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à la mobilisation du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés à la suite d’une demande de la Finlande (EGF/2026/003 FI/Valmet Automotive)
(COM(2026)0400 – C10‑0199/2026 – 2026/0220(BUD))
Le Parlement européen,
–	vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2026)0400 – C10‑0199/2026),
–	vu le règlement (UE) 2021/691 du Parlement européen et du Conseil du 28 avril 2021 relatif au Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés (FEM) et abrogeant le règlement (UE) nº 1309/2013[footnoteRef:2] (ci-après le «règlement FEM»), tel que modifié par le règlement (UE) 2026/1139[footnoteRef:3],  [2:  JO L 153 du 3.5.2021, p. 48, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2021/691/oj.]  [3:  JO L, 2026/1139, 20.5.2026, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2026/1139/oj.] 

–	vu le règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil du 17 décembre 2020 fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027[footnoteRef:4], tel que modifié par le règlement (UE, Euratom) 2024/765[footnoteRef:5], et notamment son article 8,  [4:  JO L 433 I du 22.12.2020, p. 11, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2020/2093/oj.]  [5:  JO L, 2024/765, 29.2.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/765/oj.] 

–	vu l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres, comportant une feuille de route en vue de la mise en place de nouvelles ressources propres[footnoteRef:6], et notamment son point 9, [6:  JO L 433 I du 22.12.2020, p. 28, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2020/1222/oj.] 

–	vu le socle européen des droits sociaux,
–	vu la lettre de la commission de l’emploi et des affaires sociales,
–	vu le rapport de la commission des budgets (A10-0243/2026),
A.	considérant que l’Union a mis en place des instruments législatifs et budgétaires pour apporter une aide complémentaire aux travailleurs qui subissent les conséquences d’événements et de changements majeurs touchant la structure du commerce international ou qui sont concernés par un licenciement imminent dans des entreprises en cours de restructuration, afin de faciliter leur réinsertion rapide sur le marché du travail dans des emplois décents et durables ou leur transition professionnelle, notamment en leur assurant une formation permettant de mieux les armer en les dotant de compétences répondant aux besoins du marché du travail; que cette aide est fournie sous la forme d’un soutien financier accordé aux travailleurs;
B.	considérant que le FEM est un instrument de solidarité et de transition juste et que, s’il apporte un soutien à la suite de pertes d’emplois, il ne saurait se substituer à des politiques économiques et sociales structurelles soutenant la croissance économique, favorisant un environnement économique stable, prévisible et propice à l’innovation et protégeant les entreprises et opérateurs économiques de l’Union ainsi que leurs travailleurs;
C.	considérant que la Finlande a présenté la demande EGF/2026/003 FI/Valmet Automotive en vue d’obtenir une contribution financière du FEM à la suite de 260 licenciements[footnoteRef:7] survenus dans le secteur économique relevant de la division 29 (Industrie automobile) de la NACE rév. 2, dans la région de Länsi-Suomi (FI19), dont 239 licenciements intervenus au cours de la période de référence comprise entre le 2 décembre 2025 et le 2 avril 2026, à savoir 230 travailleurs licenciés chez Valmet Automotive Oyj (Industrie automobile) et neuf autres chez Compass Group Finland Oy (Restauration), et 21 licenciements en dehors de la période de référence; [7:  Au sens de l’article 3 du règlement FEM.] 

D.	considérant que la demande se fonde sur les critères d’intervention énoncés à l’article 4, paragraphe 2, point a), du règlement FEM; que, pour les 21 travailleurs licenciés dont l’activité a cessé avant ou après la période de référence de quatre mois, un lien de causalité clair peut être établi avec l’événement qui a déclenché la cessation d’activité des travailleurs licenciés au cours de la période de référence, conformément à l’article 6 du règlement FEM;
E.	considérant que Valmet Automotive, fabricant sous contrat de l’industrie automobile, a toujours été tributaire de la conclusion de contrats à durée déterminée avec de grands constructeurs automobiles, et donc soumis à des fluctuations de conjoncture; que des coûts de l’énergie et des coûts de fabrication élevés par rapport à la concurrence mondiale contraignent encore un peu plus la compétitivité européenne dans divers secteurs industriels, tels que la défense, la construction automobile et autres, qui ont besoin de solutions technologiques de pointe pour produire en Europe; que Valmet Automotive a dû réduire progressivement ses effectifs, qui sont passés d’un peu moins de 3 200 personnes au début des années 2020 à environ 1 300 avant les derniers licenciements;
F.	considérant que la région d’emploi de Turku assure le préfinancement et le cofinancement nationaux des mesures;
G.	considérant que les exigences fixées dans la législation nationale et dans celle de l’Union concernant les licenciements collectifs ont été respectées;
H. 	considérant que des entreprises fortes et compétitives sont essentielles pour maintenir des emplois de qualité, stimuler la croissance économique, promouvoir la cohésion territoriale, économique et sociale et renforcer la résilience stratégique de l’Europe;
I.	considérant que les contributions financières du FEM devraient être principalement axées sur des mesures actives ciblant le marché du travail et sur des services personnalisés visant à réinsérer rapidement leurs bénéficiaires dans des emplois décents et durables ou à les aider à mener à bien leur transition professionnelle, tout en leur offrant des formations pour faciliter leur réinsertion et pour leur permettre d’acquérir des compétences numériques et de les renforcer;
J.	considérant que le recours au FEM reste limité et géographiquement inégal dans l’ensemble de l’Union; que plusieurs États membres n’ont pas encore eu recours au FEM, bien qu’ils connaissent des restructurations et des suppressions d’emplois; qu’une sensibilisation accrue, un cadre législatif adapté, une concertation plus en amont avec les partenaires sociaux et une assistance technique renforcée à l’intention des autorités nationales et régionales sont nécessaires pour assurer la visibilité du FEM ainsi qu’un accès rapide et effectif à celui-ci pour les travailleurs admissibles et les régions touchées par des restructurations de grande ampleur;
K.	considérant que la dotation annuelle du FEM n’excède pas 30 millions d’EUR (aux prix de 2018)[footnoteRef:8];  [8:  Article 8 du règlement fixant le cadre financier pluriannuel.] 

1.	convient avec la Commission que les conditions fixées dans le règlement FEM, notamment à l’article 4, paragraphe 2, point a), sont remplies et que la Finlande a droit, au titre de ce règlement, à une contribution financière d’un montant de 410 310 EUR, soit 60 % du coût total de 683 850 EUR, qui correspond aux dépenses afférentes aux services personnalisés à hauteur de 663 850 EUR et aux dépenses afférentes aux activités de préparation, de gestion, d’information et de publicité, ainsi qu’aux activités de contrôle et d’établissement de rapports, à hauteur de 20 000 EUR;
2.	constate que les autorités finlandaises ont présenté leur demande le 5 mai 2026 et que, après avoir reçu des informations complémentaires de leur part, la Commission a achevé son évaluation le 24 juillet 2026 et l’a communiquée au Parlement le 24 août 2026; 
3.	note que la demande concerne 260 bénéficiaires visés qui ont été licenciés par Valmet Automotive et cinq de ses sous-traitants et fournisseurs; relève également que 233 travailleurs licenciés résidant dans la région de Länsi-Suomi seront les bénéficiaires visés;
4.	note que Valmet Automotive a éprouvé de grandes difficultés à s’adapter aux mutations du marché et a dû réduire progressivement ses effectifs à partir du début des années 2020; prend acte qu’à l’expiration de son dernier contrat, l’usine n’avait plus de commandes, ce qui l’a contrainte à de nouvelles réductions de personnel qui se sont traduites par le licenciement de 235 travailleurs et la mise au chômage technique de 860 travailleurs; regrette que les récents licenciements et mesures de chômage technique chez Valmet aient entraîné une hausse de 15 % du taux de chômage dans la région de Länsi-Suomi entre 2024 et 2025, taux qui atteignait 12,3 % en décembre 2025 tandis que le nombre de chômeurs de longue durée, en augmentation de 39 % par rapport à 2024, était le plus haut jamais enregistré; souligne qu’il est indispensable de prévenir le déclin régional structurel et de créer des emplois de qualité et d’avenir pour renforcer la résilience économique et sociale à long terme; souligne qu’il faut des politiques qui favorisent la transition industrielle durable et garantissent la compétitivité, la cohésion territoriale, économique et sociale et le développement régional;
5.	prend acte que 95 % des travailleurs licenciés ont un niveau d’éducation post-secondaire ou inférieur, et que 27,5 % ont de plus de 54 ans; souligne que le risque de chômage est étroitement lié à l’âge et au niveau d’éducation et qu’en conséquence, la plupart des bénéficiaires devront faire face à davantage d’obstacles pour se réinsérer sur le marché du travail; invite les autorités finlandaises à prendre des mesures pour s’attaquer aux disparités sociales et aux obstacles structurels conduisant à l’exclusion du marché du travail, telles que celles tenant au faible niveau d’éducation et à l’âge; se félicite que Valmet Automotive ait signé un accord pluriannuel pour la fabrication de véhicules blindés qui pourrait lui permettre de réembaucher une part très importante de ses travailleurs licenciés, tandis que d’autres, espère-t-on, pourraient à terme trouver un emploi dans l’industrie maritime dans la ville de Turku; souligne qu’il est nécessaire d’apporter un soutien spécifique, adapté aux besoins et aux profils des travailleurs ayant un niveau d’instruction inférieur;
6.	rappelle que, élaborés avec le concours des experts et en concertation avec les partenaires sociaux, les services personnalisés devant être fournis aux travailleurs licenciés comprennent les mesures suivantes:  formation à la recherche d’emploi; accompagnement à la recherche d’emploi et à la gestion de carrière; formation professionnelle; cartes de sécurité au travail et de compétences professionnelles; formation linguistique; subvention de démarrage; mesures d’incitation et allocations; souligne que les représentants syndicaux devraient être associés à l’ensemble du processus de mise en œuvre des mesures du FEM, y compris à la phase de suivi et d’évaluation, afin de garantir la qualité et la pertinence du soutien apporté aux bénéficiaires; souligne qu’il importe de veiller à ce que les mesures de formation et de requalification répondent aux besoins concrets du marché de l’emploi, facilitent la réinsertion rapide des travailleurs licenciés et préviennent le chômage de longue durée, notamment pour les travailleurs âgés;
7.	souligne que les autorités finlandaises doivent garantir la visibilité du financement de l’Union et mettre en évidence sa valeur ajoutée en fournissant en temps utile des informations efficaces, claires et ciblées aux bénéficiaires, aux collectivités régionales et locales, aux partenaires sociaux et au grand public; souligne que le FEM est la manifestation concrète de la solidarité européenne et d’une transition juste, qui témoigne du souci de l’Union européenne de venir en aide aux travailleurs et aux collectivités qui subissent les conséquences de transformations économiques et structurelles majeures; souligne qu’il est essentiel de faire connaître les effets bénéfiques concrets du soutien du FEM afin de renforcer la confiance des citoyens dans le projet européen et dans la capacité de l’Union à protéger les travailleurs pendant les périodes de transition économique;
8.	demande que les mesures mises en œuvre fassent l’objet d’évaluations finales approfondies, intégrant des informations précises sur la manière dont les fonds ont été utilisés, sur le succès de la réinsertion des travailleurs sur le marché du travail et sur le fait que les mesures ont atteint ou non les objectifs pour lesquels le FEM a été créé; souligne qu’il faut se doter des outils permettant d’évaluer l’efficacité des mesures financées et notamment d’apprécier si, grâce à ces mesures, le financement du FEM concourt bel et bien à la réinsertion rapide et durable des bénéficiaires dans des emplois de qualité;
9.	relève que la Finlande a commencé à fournir des services personnalisés aux bénéficiaires visés et à engager des dépenses administratives afin de mettre en œuvre le FEM le 23 mars 2026 et que la période d’éligibilité au bénéfice d’une contribution financière du FEM débutera donc à partir de cette date, pour une durée, respectivement, de 24 mois et de 31 mois après la date d’entrée en vigueur de la décision de financement;
10.	constate que les autorités finlandaises ont apporté l’assurance que les principes d’égalité de traitement et de non-discrimination seront respectés pour l’accès aux mesures proposées et leur réalisation et que les doubles financements seront évités;
11.	rappelle que l’aide du FEM ne doit pas se substituer aux actions relevant de la responsabilité des autorités publiques ou des entreprises en vertu du droit national ou de conventions collectives; rappelle que le FEM est un mécanisme limité, ciblé et complémentaire; souligne qu’il importe de favoriser la création d’emplois de qualité et d’avenir afin d’assurer la résilience économique et sociale à long terme; estime dès lors que la mobilisation du FEM doit venir s’inscrire dans le cadre plus vaste d’une action d’ensemble des pouvoirs publics à tous les niveaux politiques pour permettre aux travailleurs concernés de trouver des débouchés appropriés correspondant à leurs qualifications et compétences;
12. 	souligne que l’industrie automobile européenne revêt une importance stratégique pour l’appareil industriel de l’Union et fournit des emplois à des millions de travailleurs dans les États membres; souligne que l’action européenne face à la transformation du secteur doit allier la compétitivité et les investissements industriels à une forte protection sociale et à une transition juste; invite la Commission à veiller à ce que les instruments de l’Union actuels et à venir interviennent de façon ciblée et complémentaire pour aider les travailleurs touchés par des restructurations, en reconversion et en transition professionnelle d’un bout à l’autre de la chaîne de valeur automobile;
13.	approuve la décision annexée à la présente résolution;
14.	charge sa Présidente de signer cette décision avec le Président du Conseil et d’en assurer la publication au Journal officiel de l’Union européenne;
15.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution, y compris son annexe, au Conseil et à la Commission.


[bookmark: _Toc241672282]ANNEXE: DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
relative à la mobilisation du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés à la suite d’une demande de la Finlande (EGF/2026/003 FI/Valmet Automotive)
LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,
vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
vu le règlement (UE) 2021/691 du Parlement européen et du Conseil du 28 avril 2021 relatif au Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés (FEM) et abrogeant le règlement (UE) nº 1309/2013[footnoteRef:9], et notamment son article 15, paragraphe 1, premier alinéa, [9:  JO L 153 du 3.5.2021, p. 48, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2021/691/oj.] 

vu l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres, comportant une feuille de route en vue de la mise en place de nouvelles ressources propres[footnoteRef:10], et notamment son point 9, [10:  JO L 433 I du 22.12.2020, p. 28, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2020/1222/oj.] 

vu la proposition de la Commission européenne,
considérant ce qui suit:
(1) 	Le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés (FEM) vise à faire preuve de solidarité et à promouvoir des emplois décents et durables dans l’Union en apportant un soutien aux travailleurs licenciés et aux travailleurs indépendants dont l’activité a cessé par suite de restructurations de grande ampleur et en les aidant à retrouver, dès que possible, un emploi décent et durable.
(2)	La dotation annuelle du FEM n’excède pas un montant maximal de 30 000 000 EUR (aux prix de 2018), comme le prévoient l’article 8 du règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil[footnoteRef:11], modifié par le règlement (UE, Euratom) 2024/765 du Conseil[footnoteRef:12], et l’article 16 du règlement (UE) 2021/691. [11:  Règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil du 17 décembre 2020 fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027 (JO L 433 I du 22.12.2020, p. 11, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2020/2093/oj).]  [12:  Règlement (UE, Euratom) 2024/765 du Conseil du 29 février 2024 modifiant le règlement (UE, Euratom) 2020/2093 fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027 (JO L, 2024/765, 29.2.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/765/oj).] 

(3)	Le 5 mai 2026, la Finlande a présenté, conformément à l’article 8, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/691, une demande d’intervention du FEM en ce qui concerne les licenciements de travailleurs survenus chez Valmet Automotive et cinq de ses sous-traitants et fournisseurs en Finlande. Des informations complémentaires ont été fournies conformément à l’article 8, paragraphe 5, du règlement (UE) 2021/691. Cette demande est considérée comme remplissant les conditions d’octroi d’une contribution financière du FEM conformément à l’article 13 du règlement (UE) 2021/691, sur la base de l’évaluation effectuée par la Commission dans la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à la mobilisation du FEM[footnoteRef:13]. [13:  COM(2026) 400.
] 

(4)	Il convient par conséquent de mobiliser le FEM en vue d’octroyer une contribution financière d’un montant de 410 310 EUR en réponse à la demande présentée par la Finlande.
(5)	Afin de limiter au maximum le délai nécessaire pour déclencher l’intervention du Fonds, la présente décision devrait s’appliquer à partir de la date de son adoption,

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:
Article premier
Dans le cadre du budget général de l’Union établi pour l’exercice 2026, un montant de 410 310 EUR en crédits d’engagement et de paiement est mobilisé au titre du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés.
Article 2
La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. Elle est applicable à partir du [date de son adoption].
Fait à Bruxelles, le

Par le Parlement européen			Par le Conseil
La présidente					Le président/la présidente


[bookmark: _Toc241592528][bookmark: _Toc241672283]EXPOSÉ DES MOTIFS
[bookmark: _Hlk239405934][bookmark: _Hlk239406410]I. Contexte

Le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (FEM) a vocation à fournir une aide complémentaire aux travailleurs subissant les conséquences de modifications majeures de la structure du commerce mondial. 
Conformément au point 9 de l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020[footnoteRef:14], la Commission est tenue, à la suite de l’évaluation positive d’une demande, de soumettre à l’autorité budgétaire une proposition de mobilisation du Fonds et de la compléter par une demande correspondante de virement sur les lignes budgétaires concernées. [14:  Accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres, comportant une feuille de route en vue de la mise en place de nouvelles ressources propres (JO L 433 I du 22.12.2020, p. 28).] 


II. Demande de la Finlande et proposition de la Commission 

[bookmark: _Hlk236304525]Le 5 mai 2026, à la suite de 260 licenciements[footnoteRef:15] survenus chez Valmet Automotive Oyj et chez cinq de ses fournisseurs, la Finlande a présenté la demande EGF/2026/003 FI/Valmet Automotive en vue d’obtenir une contribution financière du FEM. Il s’agit de la troisième demande pour 2026 et de la neuvième à être examinée dans le cadre du budget 2026. [15:  Au sens de l’article 3 du règlement FEM.] 

Au terme de l’évaluation de cette demande, la Commission a conclu, conformément à l’ensemble des dispositions applicables du règlement FEM, que les conditions d’octroi d’une contribution financière du FEM étaient remplies. 
Le 24 juillet 2026, la Commission a adopté une proposition de décision sur la mobilisation du FEM en faveur de la Finlande pour l’élaboration de mesures adaptées afin de soutenir la réinsertion sur le marché du travail des 233 bénéficiaires visés, c’est-à-dire les travailleurs licenciés de Valmet et de cinq de ses sous-traitants et fournisseurs. Un montant total de 410 310 EUR sera mobilisé au titre du FEM, soit un montant égal à 60 % du coût total des mesures proposées.
La Commission a jugé la demande de la Finlande admissible au titre du critère d’intervention énoncé à l’article 4, paragraphe 2, point a), du règlement FEM, qui exige la cessation d’activité d’au moins 200 travailleurs licenciés ou travailleurs indépendants, sur une période de référence de quatre mois, dans une entreprise d’un État membre, y compris lorsque cette cessation d’activité concerne des travailleurs licenciés chez ses fournisseurs ou ses producteurs en aval.
Un cofinancement du FEM a été demandé pour les sept types d’actions suivantes, à fournir aux travailleurs licenciés: 
a)	Formation à la recherche d’emploi: Les participants reçoivent des informations sur les services de soutien disponibles pour les demandeurs d’emploi et bénéficient de formations pour planifier leur réinsertion sur le marché du travail. Ils s’exerceront à postuler à des emplois en établissant ou en mettant à jour leur CV et en rédigeant de vraies candidatures. Des experts spécifiquement dédiés au projet mèneront des entretiens individuels et réaliseront une évaluation de la situation. Une attention particulière sera accordée aux participants qui doivent améliorer leurs compétences numériques afin d’améliorer leurs compétences en matière de recherche d’emploi et/ou leur situation sur le marché du travail.
b)	Accompagnement à la recherche d’emploi et à la gestion de carrière: L’accompagnement à la recherche d’emploi consiste à fournir des conseils généraux pour la recherche d’un emploi, mais peut également comprendre la mise à disposition d’un coach personnel offrant une assistance personnalisée. Dans le cadre de l’accompagnement à la gestion de carrière, les participants bénéficient d’un soutien personnalisé destiné à les aider à planifier leur carrière professionnelle, y compris à négocier d’éventuels changements de carrière ou de secteur, et à faire le point sur les compétences/aptitudes requises. Si nécessaire, des programmes de soutien à plus long terme, avec des exercices de groupe, peuvent être planifiés. Il peut également s’agir de périodes d’introduction sur un ou plusieurs lieux de travail.
[bookmark: _Hlk215479487]c)	Formation professionnelle: La formation professionnelle a pour objectif l’acquisition de compétences destinées à soutenir la transition des travailleurs licenciés vers un nouveau secteur présentant un taux d’emploi élevé.
d)	Cartes de sécurité au travail et de compétences professionnelles: Les cartes de sécurité au travail et de compétences professionnelles sont des certificats d’aptitude reconnus dans tout le pays pour diverses compétences liées à la sécurité. Ces cartes peuvent être obtenues après avoir suivi une formation spécifique et réussi un test normalisé.
e)	Formation linguistique: Une formation en finnois axée sur le marché du travail sera dispensée aux bénéficiaires dont la maîtrise du finnois est insuffisante pour un retour rapide à l’emploi.
f)	Subvention de démarrage: Une subvention de démarrage garantit un revenu aux personnes désireuses de créer leur entreprise pendant la période qui est estimée nécessaire pour lancer et mettre en place une activité à plein temps, pour une durée maximale de 12 mois.
g)	Mesures d’incitation et allocations: Les subventions salariales abaissent le seuil de recrutement en réduisant les coûts salariaux du nouvel employeur. L’objectif est d’aider les demandeurs d’emploi à améliorer leurs compétences professionnelles sur le marché du travail ouvert. Le montant de la subvention salariale est généralement de 50 % des coûts salariaux; la durée de la période subventionnée dépend de la durée de la période de chômage ayant précédé le retour à l’emploi.

III. Procédure

Pour mobiliser le Fonds, la Commission a soumis à l’autorité budgétaire une demande de virement d’un montant total de 410 310 EUR de la réserve du FEM (ligne budgétaire 30 04 02, crédits d’engagement) vers le FEM (ligne budgétaire 16 02 02, crédits d’engagement).
En vertu d’un accord interne au Parlement, la commission de l’emploi et des affaires sociales et la commission du développement régional doivent être associées à la procédure, de manière à pouvoir contribuer et concourir de façon constructive à l’évaluation des demandes de mobilisation du Fonds. 
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<FootprintIntro>Le rapporteur déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir inclus dans son rapport aucune contribution de représentants d’intérêts relevant du champ d’application de l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire[footnoteRef:16], ou de représentants des autorités publiques de pays tiers, y compris leurs missions diplomatiques et ambassades, devant être énumérés dans la présente annexe en vertu de l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur.</FootprintIntro> [16:  Accord interinstitutionnel du 20 mai 2021 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur un registre de transparence obligatoire (JO L 207 du 11.6.2021, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2021/611/oj).] 
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M. Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES
Objet:	<Titre>Avis relatif à la mobilisation du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés à la suite d’une demande de la Finlande</Titre> <DocRef>(EGF/2026/003 FI/Valmet Automotive) (2026/0220(BUD))</DocRef>
Monsieur le Président,
Dans le cadre de la procédure en objet, la commission de l’emploi et des affaires sociales a été chargée de soumettre un avis à votre commission, qu’elle a décidé de transmettre sous forme de lettre.
La commission de l’emploi et des affaires sociales a examiné la question et, lors de sa réunion du 10 septembre 2026, a décidé de soumettre l’avis présenté ci-dessous à la commission des budgets, compétente au fond.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.
Li Andersson


AVIS
A.	considérant que, le 5 mai 2026, à la suite de licenciements intervenus chez Valmet Automotive et chez cinq de ses sous-traitants et fournisseurs en Finlande, les autorités finlandaises ont présenté la demande EGF/2026/003 FI/Valmet Automotive en vue d’obtenir une contribution financière du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés (FEM); que l’entreprise principale concernée exerce ses activités dans le secteur économique relevant de la division 29 («Industrie automobile») de la NACE Rév. 2 et que les licenciements ont eu lieu dans la région de niveau NUTS 2 de Länsi-Suomi (FI19);
B.	considérant que la Finlande a présenté la demande au titre du critère d’intervention énoncé à l’article 4, paragraphe 2, point a), du règlement (UE) 2021/691, qui exige la cessation d’activité d’au moins 200 travailleurs licenciés sur une période de référence de quatre mois (en l’occurrence, du 2 décembre 2025 au 2 avril 2026), dans une entreprise d’un État membre, y compris lorsque cette cessation d’activité concerne des travailleurs licenciés chez des fournisseurs ou producteurs en aval; qu’à la suite de l’évaluation de cette demande, la Commission a conclu, conformément à l’ensemble des dispositions applicables du règlement FEM, que les conditions d’octroi d’une contribution financière du FEM étaient remplies;
C.	considérant que le nombre total de bénéficiaires admissibles, dont l’activité a cessé dans les secteurs économiques susmentionnés, s’élève à 260; que la demande concerne 239 travailleurs licenciés dont l’activité a cessé, qui étaient salariés chez Valmet Automotive et l’un de ses fournisseurs;
D.	considérant que, le 24 juillet 2026, la Commission a adopté une proposition de décision sur la mobilisation du FEM en faveur de la Finlande afin de soutenir la réinsertion sur le marché du travail de 239 bénéficiaires visés;
E.	considérant que la situation financière et de l’emploi de Valmet Automotive, un fabricant sous contrat de l’industrie automobile, a toujours été tributaire de la conclusion de contrats à durée déterminée avec de grands constructeurs automobiles, et donc soumise à des fluctuations; qu’en raison du ralentissement mondial que connaît l’industrie automobile depuis plusieurs années, la société a rencontré des difficultés et a dû réduire progressivement ses effectifs, qui sont passés d’un peu moins de 3 200 personnes au début des années 2020 à environ 1 300 avant les derniers licenciements; qu’à l’expiration, en 2025, du contrat conclu avec Mercedes-Benz pour la production de deux modèles, l’usine n’avait plus de commandes, ce qui l’a contrainte à de nouvelles réductions de personnel; que, lors des négociations de coopération de novembre 2025, l’entreprise a annoncé qu’elle licencierait 235 personnes au maximum et mettrait au chômage technique 860 personnes; que, bien entendu, la situation difficile de la société a aussi eu des répercussions sur l’ensemble de la chaîne de sous-traitance;
F.	considérant que les nouvelles mesures de chômage technique et la nouvelle vague de licenciements à grande échelle dans l’usine automobile Valmet Automotive d’Uusikaupunki, qui est de loin le plus grand employeur de la région, ont durement touché la région dans son ensemble; que la forte dépendance de la sous-région de Vakka-Suomi vis-à-vis de l’usine automobile pose de gros problèmes, qui viennent s’ajouter à la situation déjà difficile dans la région; que le taux de chômage dans la sous-région de Vakka-Suomi s’est hissé à 12,2 % en décembre 2025, ce qui représente 1,7 point de pourcentage de plus par rapport à l’année précédente; que, parmi les jeunes demandeurs d’emploi (de moins de 25 ans), le taux de chômage a atteint 17,3 %, soit une augmentation de 4,2 points de pourcentage en glissement annuel;
G.	considérant que Valmet Automotive a cherché à étendre ses activités à de nouveaux domaines, que la société a signé une lettre d’intention avec Patria, la principale entreprise finlandaise dans le domaine des technologies de la défense, et a reçu une petite commande pour l’assemblage de véhicules blindés; que, si Valmet Automotive réussit sa transition vers les technologies de défense et de sécurité, elle pourrait être en mesure de réembaucher une part très importante de ses salariés licenciés; qu’il est donc essentiel, tant pour l’entreprise que pour la région autour d’Uusikaupunki, de maintenir la capacité de travail de ces personnes et de faire en sorte qu’elles restent, avec leurs familles, dans la région; que cela est particulièrement important pour les travailleurs immigrés titulaires d’un permis de séjour lié au travail;
H.	considérant que la Finlande a indiqué que l’ensemble coordonné de services personnalisés a été établi en concertation avec les partenaires sociaux, conformément à l’article 7, paragraphe 4, du règlement FEM; 
I.	considérant que la dotation annuelle du FEM n’excède pas un montant maximal de 30 millions d’EUR (aux prix de 2018), comme le prévoit l’article 8 du règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil du 17 décembre 2020 fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027;
par conséquent, la commission de l’emploi et des affaires sociales invite la commission des budgets, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:
1.	rappelle que l’objectif du FEM est de faire preuve de solidarité avec les bénéficiaires et de leur apporter un soutien; estime que les contributions financières du FEM devraient être affectées en priorité à des mesures actives de la politique du marché du travail et à des services personnalisés visant à assurer la réinsertion rapide des bénéficiaires dans des emplois décents et pérennes, dans leur secteur d’activité initial ou en dehors de celui-ci; souligne qu’il importe de préparer et d’accompagner les travailleurs face à l’impératif des transitions écologique et numérique de l’économie et de la société européennes; réaffirme, à cet égard, le rôle important que joue l’Union, y compris par l’intermédiaire du FEM, en contribuant au financement des qualifications nécessaires à une transition juste, conformément au pacte vert pour l’Europe; 
2.	convient avec la Commission que les conditions fixées à l’article 4, paragraphe 2, point a), du règlement FEM sont remplies et que la Finlande a droit, au titre de ce règlement, à une contribution financière d’un montant de 410 310 EUR, ce qui représente 60 % du coût total de 683 850 EUR, somme correspondant aux dépenses afférentes aux services personnalisés à hauteur de 663 850 EUR et à celles servant à financer les activités de préparation, de gestion, d’information et de publicité et les activités de contrôle et d’établissements de rapports, à hauteur de 20 000 EUR;
3.	constate que la Finlande a apporté toutes les assurances nécessaires que les exigences fixées dans la législation nationale et dans celle de l’Union concernant les licenciements collectifs ont été respectées et que les principes d’égalité de traitement et de non-discrimination seront respectés pour l’accès aux mesures proposées et leur mise en œuvre;
4.	souligne que la Finlande a confirmé que les mesures soutenues par le FEM ne bénéficieront d’aucune contribution financière au titre d’autres instruments financiers de l’Union;
5.	fait observer que les services personnalisés devant être fournis aux travailleurs comprennent les mesures suivantes: a) formation à la recherche d’emploi, b) accompagnement à la recherche d’emploi et à la gestion de carrière, c) formation professionnelle, d) cartes de sécurité au travail et de compétences professionnelles, e) formation linguistique, f) subvention de démarrage et g) mesures d’incitation et allocations;
6.	souligne en particulier l’importance de l’article 7, paragraphe 2, du règlement FEM, qui exige que l’ensemble coordonné de mesures anticipe les perspectives futures du marché du travail et les compétences qui y sont requises, lesquelles doivent être compatibles avec la transition vers une économie durable et efficace dans l’utilisation des ressources et mettre particulièrement l’accent sur la diffusion des compétences requises à l’ère industrielle numérique; se félicite qu’une formation en TIC et un soutien complémentaire soient prévus dans le cadre des services d’orientation professionnelle et que certaines des formations proposées ainsi que les allocations liées permettent de diffuser les compétences requises à l’ère industrielle numérique et dans une économie efficace dans l’utilisation des ressources;
7.	rappelle qu’il est possible d’inclure dans l’ensemble coordonné des mesures spéciales d’une durée limitée pouvant servir, entre autres, au versement d’allocations de garde d’enfant, comme le prévoit l’article 7, paragraphe 2, point b), du règlement FEM afin de faciliter la participation des personnes en recherche d’emploi aux activités proposées.
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